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Ordre du jour

1. Approbation du PV du Comité syndical du 10 décembre 2025

2. Projet de délibération : Evolution du dispositif de protection sociale

complémentaire - Adhésion à la convention de participation « santé »

du Centre Départemental de Gestion du Var et actualisation de la

participation relative aux contrats de prévoyance

3. Projet de délibération : Création d’un emploi non permanent pour le

recrutement d’un accroissement temporaire d’activité Chargé/Chargée

de gestion projet

4. Projet de délibération : Ouverture du grade d’Ingénieur principal

territorial – cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux et actualisation

du tableau des effectifs

5. Projet de délibération : Prise de participation du Parc au capital de la

société citoyenne de production d’énergie renouvelable SCIC PERLS



3

Ordre du jour

6) Projet de délibération : Signature de l’accord-cadre avec l’Agence de

l’eau Rhône-Méditerranée

7) Projet de délibération: Convention de mise à disposition des

propriétaires de panneaux de signalétique dans le cadre du GR de

Pays

8) Projet de délibération: Débat d’orientation budgétaire

9) Projet de délibération: Signature de la convention de mise à

disposition de Corentin TARDIVEL entre le Parc naturel régional du

Haut-Jura et celui de la Sainte-Baume

10) Décisions prises par le Président dans le cadre de ses délégations:

11) Points divers

Point d’étape sur l’évaluation mi-charte

Remise des diplômes du concours Villes et Villages étoilés

Remise des prix du Concours PHOTO 2025 

Date des futures instances
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1. PV Comité syndical
du 10 décembre 2025
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2. Projet de délibération : 
Évolution du dispositif de protection sociale 

complémentaire
Adhésion à la convention de participation 

« santé » du Centre Départemental de Gestion du 
Var et actualisation de la participation relative 

aux contrats de prévoyance
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Contexte

Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au
financement des garanties d’assurance de protection sociale
complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent
pour couvrir :

- Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une
maladie ou un accident,

- Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude
ou décès.

À compter du 1er janvier 2026, la réforme de la protection sociale
complémentaire rend obligatoire la participation financière
mensuelle des employeurs publics s’agissant de la couverture ”frais
de santé”,
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ADHÉSION A LA CONVENTION DE PARTICIPATION SANTÉ DU CENTRE 
DÉPARTEMENTAL DE GESTION DU VAR 

Les bénéficiaires des garanties et de la participation sont :
- les fonctionnaires, les agents contractuels de droit public et de droits privé 
rémunérés dans l’effectif de l’employeur ;
- les retraités.

Cette participation financière sera versée aux bénéficiaires ayant adhéré au 
contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque « Santé ».
Cette participation sera versée à hauteur de 30 € mensuel par agent.

PARTICIPATION AUX CONTRATS ET RÈGLEMENTS LABELLISÉS DE PRÉVOYANCE

Il est proposé d’actualiser la participation financière, pour le risque 
« Prévoyance », aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit privé 
qui auront souscrits un contrat individuel, comme suit :
• Le montant mensuel de cette participation est fixé à 7 € par agent.
• Cette évolution du dispositif sera effective à compter du 1er avril 2026.
• Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de 

prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, 
actifs ou retraités, attestée par la délivrance d'un label dans les conditions 
prévues ou vérifiée dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence.
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3. Projet de délibération : Création d’un 
emploi non permanent pour le 
recrutement d’un accroissement 

temporaire d’activité 
Chargé/Chargée de gestion projet.
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Contexte

-> création d’un emploi non permanent à temps complet, pour un poste
de « Chargé/Chargée de gestion projet » relevant de la catégorie
hiérarchique A au grade d’Attaché territorial de la filière
administrative pour assurer le bon fonctionnement du service et la
réalisation de ces missions, de renforcer temporairement les effectifs.

-> Le contrat pourra être conclu pour une durée maximale d'un an.

-> La rémunération sera fixée par référence à un cadre d’emplois de
catégorie A, compte tenu des fonctions exercées, du niveau de
responsabilité et de l’expérience professionnelle de l’agent, ainsi que du
régime indemnitaire applicable au sein de la collectivité.
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4. Projet de délibération: Ouverture du 
grade d’Ingénieur principal territorial cadre 
d’emplois des ingénieurs territoriaux et 

actualisation du tableau des effectifs
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Contexte

-> Evolution des missions confiées aux agents implique une adaptation
constante des compétences et des responsabilités exercées.

-> Nécessaire de permettre l’accès à un niveau de responsabilités et
d’expertise correspondant au grade d’Ingénieur principal territorial, afin de
répondre aux enjeux techniques, organisationnels et stratégiques
croissants.

-> Accompagner la possibilité de pourvoir les emplois par les différents
modes de recrutement prévus par la réglementation, à savoir l’avancement
de grade, la promotion interne ou le recrutement, garantissant ainsi une
gestion des ressources humaines à la fois équitable et adaptée aux besoins
du service.

-> Ouverture du grade d’Ingénieur principal, relevant du cadre d’emplois
des ingénieurs territoriaux, au tableau des effectifs pour permettre la
nomination d’un agent par les voies statutaires prévues par les textes en
vigueur d’avancement de grade.
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La mise à jour proposée est la suivante :
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Intitulé du poste

C
at

é
go

ri
e

 A

Attaché Hors classe 0 0 0 0
Attaché principal 0 0 0 0

Attaché 8 1 0 7

Responsable du pôle Administratif et Financier

Responsable du pôle Opérationnel

Responsable de l'unité Communication et Participation 
citoyenne

Chargé/chargée de Communication

Chargé/chargée de mission Education au territoire et 
Interprétation des patrimoines

Chargé/chargée de mission Tourisme et Culture

Coordinateur/Coordinatrice Ecogardes et Garde Régionale 
Forestière

Chargé/chargée de mission Activités de pleine nature

C
at

é
go

ri
e

 B

Rédacteur principal 1ère 
classe

0 0 0 0

Rédacteur principal 2ème 
classe

0 0 0 0

Rédacteur 2 0 0 2

Coordonnateur administratif et financier/Coordinatrice 
administrative et financière

Ecogarde - Garde Régionale Forestière

C
at

é
go
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e

 C

Adjoint administratif 
principal 1ère classe

0 0 0 0

Adjoint administratif 
principal 2ème classe

0 0 0 0

Adjoint Administratif 2 0 2 0
Gestionnaire des ressources humaines

Secrétaire

TOTAL Filière administrative 12 1 2 9
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Budgétaire

A Pourvoir

titulaire ou

contractuel

Effectivement

pourvu

titulaire

Effectivement

pourvu

contractuel

Intitulé du poste
C

a
té

g
o
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e

A

Ingénieur Hors 

Classe
0 0 0 0

Ingénieur principal 2 0 2 0

Directeur/Directrice

Chargé/chargée de mission Forêt et 

Transition énergétique, 

chargé/chargée d'Evaluation

Ingénieur 3 1 0 2

Chargé/chargée de mission Natura 

2000

Chargé/chargée de mission 

Agriculture

Chargé/chargée de mission 

Architecture et Patrimoine bâti

C
a

té
g

o
ri
e

B

Technicien

principal 1ère 

classe

1 0 1 0
Chargé/chargée de mission 

Ressources en eau

Technicien

principal 2ème 

classe

1 0 1 0
chargé/chargée de mission 

Patrimoine naturel

Technicien 1 0 1 0

Chargé/chargée de mission 

Aménagement, Urbanisme et 

Paysage

C
a

té
g

o
ri
e

C

Adjoint Technique 

principal 1ère classe
0 0 0 0

Adjoint Technique 

principal 2ème 

classe
0 0 0 0

Adjoint Technique 0 0 0 0

TOTAL Filière Technique 8 1 5 2

TOTAL GENERAL 20 2 7 11
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5. Projet de délibération : 
Prise de participation du Parc au capital de la 
société citoyenne de production d’énergie 

renouvelable SCIC PERLS
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Contexte

• La Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) PERLS
(Production Energie Renouvelable Locale et Solidaire) est née de
l'initiative d'un collectif de citoyens membres du Conseil Citoyen
du Parc, engagés dans la transition énergétique et la
préservation du patrimoine naturel du territoire

• Face aux défis du changement climatique et à la nécessité de
développer les énergies renouvelables tout en préservant les
richesses écologiques du territoire, particulièrement ses espaces
forestiers et agricoles, le collectif a souhaité proposer une
approche alternative et responsable du développement des
énergies renouvelables sur le territoire du Parc

• S'appuyant sur l'étude "foncier dérisqué » , réalisée par le Parc,
qui identifie les zones déjà anthropisées propices à l'installation
de panneaux photovoltaïques en toiture, la démarche de la SCIC
PERLS vise à concilier transition énergétique et préservation des
espaces naturels et agricoles
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Objectifs

• Production locale d'énergies renouvelables par et pour les
habitants du territoire, dans une logique de transition
écologique responsable et solidaire

• Renforcer la résilience énergétique du territoire

• Réaliser un 1er projet sur les toitures de bâtiments communaux
au Beausset

• Réaliser d’autres projets sur le périmètre du Parc et au-delà (ex.
territoire du SMPVV) en co-construction avec les communes

• Favoriser l’implication citoyenne dans la transition énergétique

• De lutter contre la précarité énergétique en proposant des
dispositifs d'accès à l'énergie pour les ménages vulnérables ;
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Proposition

• Il est donc proposé d’adhérer à la SCIC PERLS via la prise de 50
parts sociales d’une valeur unitaire de 50€ (conformément aux
obligations des collectivités indiquées dans les statuts de la SCIC
datés du 9 décembre 2025) dans le cadre d’une logique de
développement de partenariat pour mettre en œuvre des outils
communs sur la problématique des économies d’énergie et des
énergies renouvelables.

→ Soit 2500 € à faire figurer au budget 2026
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6. Projet de délibération: Signature d’un 

accord-cadre entre le Parc et l’Agence de l’eau 

Rhône Méditerranée Corse
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Signature d’un accord-cadre Parc / AERMC

L’accord s’inscrit :
• Dans le cadre du 12ᵉ programme d’intervention de l’Agence de 

l’eau 
• Dans les orientations du SDAGE et dans les engagements de la 

Directive-Cadre sur l’Eau (DCE).

Objectifs : 
• Renforcer la cohérence entre les mesures de la charte du Parc

et les objectifs du SDAGE, en intégrant les enjeux 
environnementaux, économiques et sociaux liés à l’eau

• Se munir d’un outil stratégique pour consolider la dynamique 
de collaboration entre ces 2 structures en ayant un cadre 
opérationnel pour la mise en œuvre des actions concertées

Durée : 2026-2030 
= durée du 12e programme d’intervention de l’Agence de l’eau
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Signature d’un accord-cadre Parc / AERMC

Axes de travail pour cette collaboration :

• Promouvoir et assurer une gestion cohérente, économe et 
concertée de la ressource en eau en conciliant la satisfaction 
des usages et la préservation des milieux

• Conforter la trame verte, bleue et turquoise afin de préserver, 
voire restaurer, le fonctionnement des milieux aquatiques et 
des zones humides

• Favoriser un urbanisme plus sobre en eau et assurer 
l’intégration des enjeux eau dans les projets de planification et 
d’aménagement

• Promouvoir une agriculture multifonctionnelle en renforçant 
l’accompagnement et le soutien dans le changement des 
pratiques

• Participer à la sensibilisation, l'éducation, la formation et la 
mobilisation des acteurs et des citoyens du territoire 
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7. Projet de délibération: Convention de mise à 

disposition des propriétaires de panneaux de 

signalétique dans le cadre du GR de Pays
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Convention de mise à disposition 

• Mise à disposition à titre gracieux
d’un lot de deux panneaux au visuel
ci-contre.

• A destination des propriétaires privés
ayant signés une convention
d’autorisation de passage dans le
cadre de la création du GR® de Pays
« Montagne Sainte-Baume ».

• La convention définit, entre autres,
les conditions d’implantation du lot
de panneaux.
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8. Projet de délibération: 

Débat d’orientation budgétaire
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DEPENSES RECETTES

Détail Montant en € TTC Détail
Montant en € 

TTC
Fonctionnement

Réel
Charges générales de 

fonctionnement
222 027 €

Excédent 2024 699 581 €
Charges générales liées aux 

actions

974 973 €
(dont 324 000 €

de delta d’équilibre)

Rémunérations 
et prestations sociales

1 408 000 €
Atténuations de charges 30 000 €

Participations spécifiques 10 600 €
Indemnités des élus 44 000 €

Cotisations syndicales 1 038 400 €
Prestation PSE 60 000 €

Informatique en nuage 51 000 €
Subventions de 
fonctionnement

1 018 419 €Annulation titres sur 
exercices antérieurs

11 000 €

Ordre

Dotations aux 
amortissements

64 000 € Reprise de subventions 38 000 €

Total dépenses de 
fonctionnement

2 835 000 €
Total recettes de 
fonctionnement

2 835 000 €
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DEPENSES RECETTES

Détail Montant en € TTC Détail
Montant en € 

TTC

Investissement

Réel

Besoin de financement 279 587 € FCTVA 17 500 €

Immobilisation – Nouvelles 
inscriptions

315 235 €
Subventions d'investissement -

Nouvelles inscriptions
104 016 € 

Immobilisation – Restes à 
réaliser 2025

12 965 € Restes à réaliser 2025 63 280 €

Compte de Tiers - Nouvelles 
inscriptions

208 000 €
Compte de Tiers - Nouvelles 

inscriptions
158 000 €

Compte de Tiers - Restes à 
réaliser 2025

89 213 €
Compte de Tiers - Restes à 

réaliser 2025
536 204 €

Ordre

Reprise de subventions 38 000 € Dotations aux amortissements 64 000 €

Total dépenses 
d’investissement

943 000 €
Total recettes 

d’investissement
943 000 €

Débat d’orientation budgétaire
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DEPENSES RECETTES

Détail Montant en € TTC Détail
Montant en € 

TTC
Fonctionnement

Total dépenses de 
fonctionnement

2 835 000 €
Total recettes de 
fonctionnement

2 835 000 €

Investissement

Total dépenses 
d’investissement

943 000 €
Total recettes 

d’investissement
943 000 €

TOTAL DEPENSES 3 778 000 € TOTAL RECETTES 3 778 000 €

Débat d’orientation budgétaire
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Débat d’orientation budgétaire : Fonctionnement
Dépenses

BP 2025 ROB 2026
Evolution 

2025 / 
2026
en %

BP 2025 
en milliers 

d'€

Répartition
en %

ROB 
2026 en 
milliers 
d'€

Répartition
en %

A : Charges de fonctionnement 242k€ 9% 222k€ 8% -8%

B : Actions 769k€ 29% 974k€ 34% 27%

Total des charges (A+B) 1 011k€ 38% 1 197k€ 42% 18%

C : Indemnités Elus 44k€ 2% 44k€ 2% 0%

D : Prestation pour serv. 
environnementaux

61k€ 2% 60k€ 2% -2%

E : Informatique en nuage 18k€ 1% 51k€ 2% 183%
Total charges spécifiques (C+D+E) 124k€ 5% 155k€ 5% 25%

Charges de personnel 1 380k€ 53% 1 408k€ 50% 2%

F : Dotations amortissements 74k€ 3% 64k€ 2% -14%
G : Virement à la section 

d’investissement
0k€ 0% 0k€ 0% 0%

H : Annulation titre d’exercice 
antérieur

51k€ 2% 11k€ 0.5% -78%

Total Ecritures d’ordre (F+G+H) 111k€ 4% 75k€ 3% -32%
Total des dépenses de 

fonctionnement
2 626k€ 100% 2 835k€ 100% 4%
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Débat d’orientation budgétaire : Fonctionnement
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leur répartition depuis 2020
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Charges de personnel Charges spécifiques
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Débat d’orientation budgétaire : Fonctionnement

Charges 
spécifiques

6%

Charges de 
personnel

51%

A : Charges de 
fonctionnement

8%

B: Actions 
35%

Charges à 
caractère 
général

43%

RÉPARTITION DES DÉPENSES REELLES DE 
FONCTIONNEMENT

ROB 2026
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Débat d’orientation budgétaire : 
Ressources humaines

Dépenses

BP 2025 ROB 2026

BP 2025 

Part des 
dépenses 
totales en 

fonctionnement

ROB 2026 

Part des 
dépenses 
totales en 

fonctionnement

Croissance

Total des 
charges de 
personnel

1 380k€   53% 1 408k€   50% 2%

Masse salariale :

Cette hausse est liée notamment :
• Au recrutement d’un ETP sur le poste de chargé/chargée de projet Trame Noire (+29k€) qui 

devrait être financé à 80% par le Fonds vert, d’un ETP sur le poste de 
technicien/Technicienne Ressource en Eau et Zones Humides (+36k€) financé à 70% par 
l’Agence de l’eau et de l’accueil de 2 stagiaires (+8k€) financés à minimum à 70% ;

• L’impact des augmentations liées au mécanisme de « glissement, vieillesse, technicité » ainsi 
que l’augmentation du taux de cotisation de 3% auprès de la CNRACL (+10k€), moins de 1% 
d’évolution du budget alloué à la masse salariale en 2026 par rapport à 2025.

Cependant, cette hausse est compensée en partie par le non renouvellement de :
• De 2 ETP en contrats de projet dans le cadre de l’Interparc Tourisme dont le portage 

administratif a été repris par le Parc naturel régional des Préalpes d’Azur (-85k€) ;
• La fin du contrat d’apprentissage sur la ressource en eau (-9k€).
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Débat d’orientation budgétaire : 
Schéma comptable des titres restaurant

Dépenses de fonctionnement
Débit

Recettes de fonctionnement
Crédit

Salaires chargés des agents
Retenue sur le salaire des agents 

(40% du coût des titres)

Paiement des titres restaurant au 
prestataire

Chapitre 012 – Masse salariale et frais assimilés

Chapitre 013 – Atténuation de charges

Pour 2026, le coût des titres restaurant pour le Parc est de 26,5k€ contre 
22,7k€ au BP 2025.
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Débat d’orientation budgétaire : 
Schéma comptable de la protection sociale complémentaire

Dépenses de fonctionnement
Débit

Recettes de fonctionnement
Crédit

Salaires chargés des agents
Participation salariale des agents 

(100% du coût de la mutuelle)

Paiement de la mutuelle au prestataire

Participation du Parc versée 
directement aux agents à hauteur de 
30€/mois/agent pour la mutuelle et de 
7€/mois/agent pour la prévoyance

Chapitre 012 – Masse salariale et frais assimilés

Chapitre 013 – Atténuation de charges

Le cout de la protection sociale complémentaire pour le Parc est de 9,3k€. 
(8k€ de mutuelle santé et 1,3k€ de prévoyance)
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Débat d’orientation budgétaire : 
Ressources humaines
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Débat d’orientation budgétaire : Fonctionnement

Recettes TTC

BP 2025
En milliers d’€ TTC

ROB 2026
En milliers d’€ TTC

Evol. en 
% 2025 / 

2026BP 2025
Répartitio

n en %
ROB 2026

Répartitio
n en %

Communes 143k€ 5,4% 143k€ 5,0% 0%

CA Provence Verte 40k€ 1,5% 40k€ 1,4% 0%

CA Sud Sainte-Baume 40k€ 1,5% 40k€ 1,4% 0%

CC Vallée du Gapeau 10k€ 0,4% 10k€ 0,4% 0%

Département des B-du-Rhône 250k€ 9,5% 250k€ 8,8% 0%

Département du Var 105k€ 4,0% 105k€ 3,7% 0%

Région SUD-PACA 450k€ 17,0% 450k€ 15,8% 0%

Total des cotisations statutaires 1 038k€ 39,3% 1 038k€ 36,6% 0%

Subvention Fonctionnement 1 436k€ 54,4% 1 029k€ 36,3% -28,3%

Excédent fonctionnement 130k€ 4,9% 700k€ 24.7% +436.2%
Recettes et quote-part des 
subventions d’investissement 

transférées au compte de résultat
35k€ 1,3% 38k€ 1,3% +8,6%

Remboursement sur rémunérations 
et prestations sociales

30k€ 1.1%

Autres recettes (hors cotisations) 1 601k€ 60,7% 1 797k€ 63,4% +12.2%

TOTAL recettes fonctionnement 2 640k€ 2 835k€ +7.39%
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Débat d’orientation budgétaire : Fonctionnement

Subventions 
liées aux Actions

37%

Excédent 
fonctionnement 

26%

Communes
5%

EPCI
3%

Départements
13%

Région PACA 
16%

Recettes réelles de fonctionnement
ROB 2026

Total des collectivités 
adhérentes et 

associées
37%
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Débat d’orientation budgétaire : Investissement

Dépenses 
d'investissement

BP 2025
En milliers d’€

ROB 2026 
En milliers d’€

Evol. en 
% 

2024 / 
2025 

BP 2025
Répartition 

en %
ROB 2026

Répartiti
on en %

Reprise subvention 35k€ 3% 38k€ 4% 9%

Investissements 
actions

476k€ 47% 490k€ 52% 4%

Autres 
investissements

38k€ 4% 32k€ 3% -15%

RAR n-1 dépenses 360k€ 36% 102k€ 11% -72%

Besoin de 
financement

102k€ 10% 280k€ 30% 173%

Total Dépenses 
Investissement

1 008k€ 942k€ -7%
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Débat d’orientation budgétaire : Investissement

Ces prévisions permettent d’anticiper qu’aucun virement de la section de
fonctionnement vers la section d’investissement ne sera nécessaire en 2026.

Recettes 
d'investissement

BP 2025
En milliers d’€

ROB 2026
En milliers d’€ Evolution 

2025 / 2026
BP 2025

Répartition 
en %

ROB 2026
Répartition 

en %

RAR n-1 recettes 581k€ 58% 599k€ 63% 3%

Subvention 
Investissement

347k€ 34% 262k€ 28% -25%

Dotation 
amortissements

74k€ 7% 64k€ 7% -14%

FCTVA 6k€ 1% 18k€ 2% 192%

Virement à la section 
de fonctionnement

TOTAL Recettes 
Investissement

1 008k€ 943k€ -7%
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Débat d’orientation budgétaire

Les orientations générales :

Organiser une agora des élus en 2026 faisant suite aux élections
municipales

Finaliser l’évaluation à mi-parcours de la Charte du Parc

Accompagner les services de l’Etat dans le projet de classement de site
« Massif de la Sainte-Baume »

Soutenir la commune de Plan d’Aups Sainte-Baume dans ses projets
d’aménagement et de restauration des patrimoines emblématiques de la
Sainte-Baume en lien avec la forte fréquentation des lieux

Finaliser l’étude de faisabilité pour implanter une maison de Parc sur le
site de l’Hostellerie et faciliter la prise de décision des élus

Continuer le portage des études pré-opérationnelles, à destination des
communes, dans le cadre de la renaturation des villes et villages de la
Sainte-Baume
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Débat d’orientation budgétaire

Les orientations générales :

Clôturer les Paiements pour services environnementaux (PSE) initiés en 2021
et soutenus par l’Agence de l’Eau à hauteur de 70% pour le Parc et 100% pour
les agriculteurs bénéficiaires

Poursuivre le programme éducatif du Parc grâce à des partenariats et des
subventions de l’Agence de l’Eau (de 65k€) de la Région (6k€) et de la DRAC
(6,5k€) permettant d’accompagner 47 classes de la primaire au lycée

Continuer la sensibilisation des visiteurs et la surveillance du territoire grâce
au travail des 18 gardes régionaux forestiers durant la période estivale, action
accompagnée financièrement à hauteur 80% par le Région Sud dans le cadre
du dispositif « guerre du feu »

Lancer le renouvellement de la Charte Forestière de Territoire pour la période
2026 – 2032 sous réserve de l’obtention du financement FEADER

Engager le travail, avec les syndicats de rivière, sur le plan de gestion
stratégique sur les zones humides
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Démarrer la rédaction d’une stratégie d'action sur la problématique du loup

Préparer et lancer le marché visant à améliorer la connaissance des masses
d’eau souterraines par le développement du réseau de suivi avec l'installation
d’une quinzaine de nouvelles stations de mesure en continu des hauteurs
d'eau (source et cours d’eau), et de paramètres physico-chimiques
(conductivité et température)

Faire émerger un projet de gouvernance des eaux souterraines stratégiques du
massif de la Sainte-Baume par l'élaboration d'un document synthétique
présentant le périmètre, les grandes orientations de cette gouvernance et les
scénarios de fonctionnement

Réaliser une trame nocturne pour compléter les trames vertes et bleues du
Parc et garantir des continuités écologiques via une demande de financement
à 80% par le Fonds Vert

Débat d’orientation budgétaire

Les orientations générales :
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Participer à l’association du réseau des Parcs (Groupe de travail thématiques
« Les Interparcs ») et au réseau des directeurs

Participer à l’animation et à la mobilisation des membres du conseil
scientifique pour bénéficier de leur expertise et accompagner les travaux du
conseil citoyen du Parc et poursuivre les nombreuses collaborations

Continuer de structurer le fonctionnement des services ressources
(administration, finances et communication) en formalisant des process et
moderniser les logiciels comptable et RH pour gagner en efficience et se
mettre en phase avec leurs évolutions

Poursuivre l’ancrage du Parc naturel régional dans le paysage institutionnel et
territorial

Débat d’orientation budgétaire

Les orientations générales :
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9. Projet de délibération: Signature de la 
convention de mise à disposition de Corentin 

TARDIVEL entre le Parc naturel régional du 
Haut-Jura et celui de la Sainte-Baume
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Signature d’une convention de mise à disposition

Dans le cadre du recrutement sur l’emploi permanent de chargé de

mission Tourisme et Culture, le Parc a recruté une personne

actuellemnt en poste au PNR du Haut-Jura jusqu’au 7 juin.

Une concertation a eu lieu afin que le PNR du Haut-Jura mette

Monsieur Corentin TARDIVEL, Chargé de mission « Transition

touristique », à disposition du PNR Sainte-Baume à partir du 1er mars

2026.

Pour satisfaire les besoins des deux Parcs et en accord avec l’agent

concerné, il a été convenu des temps de travail partagés sur la période

du 1er mars au 7 juin 2026, permettant une période de finalisation /

passation des dossiers engagés par les 2 parties sur une durée globale

prévisionnelle de 35 jours.
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Signature d’une convention de mise à disposition

Mars 2026 : 4 jours travaillés pour le Haut-Jura et 18 jours pour la
Sainte-Baume

Avril 2026 : 4 jours travaillés pour le Haut-Jura et 17 jours pour la
Sainte-Baume

1er mai 2026 au 7 juin : 100% du temps de travail sur le Haut-Jura,
soit 22 jours ouvrés

Entre le 1er mai et le 7 juin 2026, un travail à temps plein est nécessaire sur
le Haut-Jura pour coordonner la bonne réalisation d’une opération
événementielle déjà programmée.

Jusqu'au 7 juin 2026, la situation administrative est gérée par le Haut-
Jura.

Le montant facturé par le Haut-Jura à la Sainte-Baume sera égal à 6 500 €



45

10. Décisions prises par le Président 
dans le cadre de ses délégations
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Décision 2025-064: 
Demande de subvention AERMC – Animation 

et concertation pour la gestion des 
ressources en eau stratégiques – année 2026
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Contexte/objectifs

Contexte : 

répondre aux mesures 5, 6 et 34 de la charte du Parc et aux orientations 
fondamentales du SDAGE 2022-2027

Accord-cadre AERMC/PNRSB pour la période de 2025-2030 en cours de 
finalisation 

Objectif : produire de la connaissance et animer la concertation des acteurs
pour une gestion durable des ressources en eau souterraine stratégique

Programme selon 3 volets :

• Connaissance

• Gouvernance

• Mobilisation citoyenne et Sensibilisation

Temps forts de l’animation 2026 :

COTECH réseau de suivi des masses d'eau de la sainte Baume et son évolution 
Projet d'installation de station de suivis en continu : 2 fév. 2026

1 séminaire d’1/2j sur la Gouvernance de l’eau : 3ᵉ trimestre 2026

Finalisation de l’étude sur les captages prioritaires SSB : en décembre 2026
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Programme 2026 : 
Connaissance et Préservation

Réseau de suivi et son outil 

cartographique interactif via le 

SIT PACA

Poursuite de  l'étude 

scientifique sur la détection 

des microplastiques avec l’AMU 

(projet IMES)

Développement du réseau de 

suivi par l'installation de 

nouvelles stations de suivi en 

continu (15 stations)

Poursuite de l’études de délimitation des aires d’alimentation des 

captages prioritaires Puit des Noyers et du Puits Long

validation de la phase 1 : décembre 2025

Fin de l’étude (phase 2 et 3) : déc. 2026 

Intégration des enjeux des eaux souterraines 

stratégiques dans la planification de l’urbanisme et 

les projets 

Ex. en cours : révision du PLU de Signes et création 

de l'OAP de la ZAC du Plateau de Signes
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Programme 2026 : Gestion concertée

Poursuite de la préfiguration d’une 

démarche concertée (type PTGE, SAGE) 

pour la gestion des eaux souterraines 

stratégiques du massif de la Sainte Baume

Initiée en 2025 par l’Atelier trajectoire 

EAU &  TERRITOIRE de la Sainte Baume

État des lieux en // du travail 

d’évaluation à mi-charte

Réflexion d’une gouvernance  et 

constitution d’une instance  type COPIL 

pour une concertation locale multi-

acteurs
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Programme 2026 : 
Mobilisation Citoyenne et Sensibilisation 

Animation de la Commission syndicale 
« EAU » du Parc (C.OLLIVIER)  et du 
groupe Eau du Conseil citoyen du Parc 
(H.RACINE) : 

1 évènement (type séminaire) sur la 
Gouvernance de l’eau aujourd'hui et 
demain

1ère réunion de la commission « Eau » 
(après les élections)

1 à 3 réunions du conseil citoyen 
« eau »

Augmentation des consciences sur les 
enjeux et les solutions en matière 
d’économies d'eau en lien avec 
l’Interparcs « Eau » : 

9 fiches thématiques 

Campagne de com/sensibilisation 
sur les réseaux sociaux
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Budget et demande de subvention - 2026

DEPENSES RECETTES

NATURE DE LA DEPENSE (fonctionnement)
FINANCEMENT

Montant HT Montant TTC

Charges de personnels 90 160.00 € 90 160.00 €

Agence de 
l'eau Rhône-
Méditerranée 
Corse

92 195.60 € 70 %

Frais de structure 27 048.00 € 27 048.00 €

Intervention SIT 2 500.00 € 3 000.00 €

Production et diffusion d'une 
plaquette sur la préservation 
et la gestion des zones 
humides forestières

833,30 € 1 000.00 €

Achat petit matériel 416,67 € 500.00 €

Autofinancement
du Parc naturel 
régional de la 
Sainte-Baume

39 512.40 € 30 %

Budget prévisionnel pour 3 
évènements sur le thème de la 
gouvernance de la ressource 
en eau (comprenant 1 500 € 
de frais de bouche, 4 000 € 
d'indemnisations de 
conférenciers, 4 500 € de 
productions et diffusions 
documentaires de restitution)

8 333,30 € 10 000.00 €

TOTAL DEPENSES ELIGIBLES 131 708 € TOTAL RECETTES 131 708 €



Décision 2025-065: Demande de subvention 

AERMC dans le cadre du projet de mise en 

œuvre du réseau de suivis (mesures en continu) 

ainsi que sa bancarisation et son interprétation

52
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Contexte et objectif

• Mesure n°5 : « Conforter la trame verte et bleue et maintenir la
qualité de la biodiversité ordinaire »

• Mesure n°6 : « Assurer une gestion cohérente, économe et
concertée de la ressource en eau entre l’ensemble de ces acteurs ».

➢ Améliorer la connaissance hydrogéologique des hydrosystèmes

➢ Quantifier les échanges eaux souterraines/eaux de surface,
notamment en période d’étiage

➢ Compléter le réseau de mesures ponctuels (mises en œuvre depuis
2023)

Partenaires financiers : AERMC, Région PACA, syndicats de rivières (SMA,
SMBVG, HuCA, CD13)

Partenaires techniques : DREAL, DDTM13 et 83, MAMP, MTPM, BRGM, AMU,
Ménélik
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Proposition d’installation de stations de 
mesures de suivis en continu
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Cahier des Charges : 
installation des 15 stations (Priorité 1 et 2)

4 phases d’étude :

Phase 1 (automne 2026) - Collecte des données existantes et étude
des emplacements des stations : schéma conceptuel sur le
fonctionnement des hydrosystèmes, validation de l'emplacement des
15 stations.

Phase 2 (fin 2026/début 2027) - Installation durable des stations.

Phase 3 (année 2027) - Mise en route du réseau : entretien des
stations; réalisation des courbes de tarage.

Phase 4 (année 2027/mai 2028) - Analyses et interprétations des
données obtenues : bilan hydrologique complet, par secteur
(superviseur) ; rédaction d'un rapport annuel d'activité.
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Plan de financement du projet

DEPENSES RECETTES

FONCTIONNEMENT Montant HT Montant TTC Fonctionnement

Réalisation de 
jaugeages 
communication et 
supervision technique

34 800 € 41 760 €

Agence de 
l'eau Rhône-
Méditerranée Corse

29 232 € 70%

Autofinancement 12 528 € 30 %

INVESTISSEMENT Montant HT Montant TTC Investissement

Etude, travaux et 
installation 
des quinze stations du 
réseau de suivi en 
continu

158 390 € 190 068 €

Agence de 
l'eau Rhône-
Méditerranée Corse

110 873 € 70%

Autofinancement 47 517 € 30 %

TOTAL DEPENSES 200 150 €* TOTAL RECETTES 200 150 €



DÉCISION 2026-066 : 
ATTRIBUTION DU LOT N°1 ET DU LOT N°2 DU MARCHÉ

N°2025-MP-012 RELATIF À LA FOURNITURE, L’INSTALLATION

ET LA MAINTENANCE D’UN LOGICIEL DE GESTION FINANCIÈRE, 
D’UN LOGICIEL DE GESTION INTÉGRÉE DES RESSOURCES

HUMAINES ET DE PRESTATIONS ASSOCIÉES
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Principaux éléments

Durée du marché : 4 ans ferme

Période de publication du marché : du 05 novembre au 08 décembre 2025

Critères d’attributions :

1. Prix: 40%

2. Valeur technique 60%

➔2 candidatures reçues

➔1 offre retenue pour l’analyse

➔1 candidat retenu :

1 JVS-MAIRISTEM 51013 CHALONS EN CHAMPAGNE

Montants du marché : 

❖ Lot n°1 - logiciel de gestion financière
33 378,84 € TTC de part forfaitaire et 15k€ maximum de part à commande
❖ Lot n°2 - logiciel de ressources humaines
18 962,40 € TTC de part forfaitaire et 15k€ maximum de part à commande
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Décision 2026-067 : Convention régissant la 
fonction d’inspection en santé et sécurité 

au travail (ACFI) confiée au Centre de 
Gestion du Var 2026-2028
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Contexte

Le CDG 83 met à disposition un agent du service de prévention des
risques professionnels en qualité d'Agent Chargé de la Fonction
d'Inspection (ci-après dénommé ACFI) auprès de la collectivité.

Le Parc a adhéré à ce dispositif pour la période 2024-2025 et
souhaite donc le renouveler pour la période 2026-2028.

Deux agentes ont été nommées par arrêté du Président comme
assistantes de prévention au Parc.
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Adhésion annuelle : Mission d’inspection et 
de conseil en prévention

Chaque année, la collectivité a la possibilité de solliciter l’ACFI du CDG 83 pour des
missions d’inspection OU du conseil en prévention.

Effectif de la 

collectivité

Nombre de jours 

d’intervention par an 

Coût de la journée de 

travail 

Moins de 51 agents 1 400 €

Toute intervention supplémentaire prévue dans l’annexe 2 à la présente convention
sera facturée au tarif journalier indiqué ci-dessus. Selon les prestations, les
collectivités affiliées signataires peuvent mutualiser des actions de prévention,
notamment pour les actions de type formation / sensibilisation.

Prestations optionnelles : Participation aux instances représentatives du personnel
(CST)
La participation des ACFI à ces instances sera facturée :
Au tarif de 200 € par réunion dans le cas où la réunion ne demande pas de
préparation spécifique ;
Au tarif de 400 € par réunion dans le cas où la réunion demande une préparation
spécifique (présentation d’un rapport ou d’une étude juridique sur un sujet
particulier).

Il est précisé que les tarifs indiqués ci-dessus sont identiques à ceux de la convention
couvrant la période 2024-2025, ils n’ont pas été revalorisés.
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Projet de décision : Signature de la 
convention relative au projet Interparc

Tourisme 2025-2026: « Animer et structurer 
une offre touristique décarbonée et 

désaisonnalisée en circuits courts dans les 
parcs naturels régionaux de la Région Sud »
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Signature de la convention Interparc Tourisme 
2025-2026 (entre les 9 PNR de Région Sud – PACA)

Une convention de financement entre la Région Sud PACA et ses 9 PNR 

définit les modalités de collaboration techniques et financières pour 

l’interparc tourisme. Elle octroie un financement de 100 000 € pour 172 500 € 

de dépenses affichées.

Elle encadre : la déclinaison régionale du plan climat dans le cadre de 

l’interparc tourisme des parcs naturels régionaux de Provence-Alpes-Côte 

d’Azur.

Le Parc naturel régional des Préalpes d’Azur est désigné comme porteur 

administratif et financier du projet (1 convention spécifique, objet de la 

délibération, est donc établie entre les 9 parcs)

L’ensemble des Parcs de la Région seront sollicités financièrement et devront 

contribuer chacun à hauteur de 2500 €

Rappel : En 2026, 2 postes sont prévus, dont un poste basé au Parc du 

Queyras et un poste basé au Parc du Luberon. 

Le Parc naturel régional du Verdon prend en charge le portage technique: 

directrice référente – Suzanne GIOANNI



64

Signature de la convention relative au projet 
Interparc Tourisme 2025-2026

DEPENSES

 Montant Total Montant

Frais salariaux des 2 techniciens et frais attachés 115 200 €

Frais salariaux 103 900 € Région  Sud 100 000 €

Frais de déplacement 2 500 €

Frais généraux et de gestion 8 800 € Contribution des 9 Parcs naturels régionaux  22 500 €

Dvpt offre ecotourisme au niveau local 42 000 €

Techniciens tourisme des PNR Valorisation temps CMT (autofi) 42 000 €

Animation réseau / accompagnement des pros 8 000 €

Montée en compétence / transition de l'offre 4 000 € Participation des professionnels (audits) 8 000 €

Evolution parcours eco-solutions 4 000 €

Valorisation/outils de com 7 300 €

Maintenance  site internet 2 500 €

Autres actions de communication 4 800 €

TOTAL TTC 172 500 € TOTAL TTC 172 500 €

BUDGET (prévisionnel) INTERPARC TOURISME - de oct. 2025 à oct. 2026
RECETTES
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Projet de décision : Demande de Dotation 
auprès de la DREAL concernant le Plan 

d’actions 2026 
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Plan d’actions 2026  - DREAL

L’accompagnement des communes et 
acteurs dans la protection du socle agricole, 
naturel et paysager (avis sur les documents 
d'urbanisme et projets d'aménagements, 
mise en place de la charte signalétique & 
l'intégration paysagère des entrées de ville)

L’animation d'un site d'accueil des visiteurs 
au cœur du Parc

L’animation territoriale des aires de 
protection de biotope pour les aigles de 
Bonelli et l'Armérie de Belgentier

L’animation territoriale pour la préservation 
et la bonne gestion des ressources en eau 
souterraines stratégiques

L’animation territoriale pour l'émergence 
d'une filière de valorisation de la Câpre

L’animations scolaires pour éduquer à 
l'environnement et au territoire du Parc

La contribution au système d'information 
territorial (SIT) interparcs de la Région Sud

Le développement de l'itinérance en 
randonnée pédestre

L’élaboration de la nouvelle Charte 
forestière de territoire

La finalisation de l'évaluation à mi-parcours 
de la charte du Parc naturel régional

Initier des permanences de conseils en 
paysage et en architecture auprès des 
habitants

La lutte contre la circulation motorisée 
illicite en espaces naturels

La lutte contre la pollution plastique et les 
dépôts sauvages pour préserver la qualité 
de la ressource en eau

La phase 1 du lancement de l'élaboration 
du plan de gestion stratégique des zones 
humides

La sensibilisation aux comportements 
adaptés en espaces naturels

Le suivi de la fréquentation par un dispositif 
d'écocompteurs

Le suivi et entretien des aménagements des 
gorges du Caramy
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Demande de subvention DREAL
Plan d’actions 2026

Le plan de financement prévisionnel :

Actions Dépenses Recettes

Mise en œuvre des 

actions :

- Gestion et 

coordination ;

- Ingénierie et expertise 

interne Syndicat mixte

- Prestations

702 006 €

DREAL Provence-Alpes-

Côte d'Azur

150 000 €

(21%)

Collectivités territoriales 

(Métropole AMP)

56 650 €

(8%)

Région SUD
216 760 €

(31%)

Parc naturel régional de 

la Sainte Baume

72 241 €

(10%)

Autres financeurs
210 355 €

(30%)

TOTAL 702 006 € 702 006 €
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Projet de décision : Demande de Dotation 
auprès de la MAMP concernant le Plan 

d’actions 2026 
(avenant à la convention triennale)
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Actualisation du Plan d’action 2026
Convention 2024-2026 MAMP

Projet
Coût total 
sur 2026

Dotation 
MAMP

Co-
financeurs

Accompagnement des acteurs et des habitants pour un
aménagement durable :

• Accompagnement des communes et acteurs dans la protection du

socle agricole, naturel et paysager (avis sur les documents

d'urbanisme et projets d'aménagements, mise en place de la charte

signalétique & l'intégration paysagère des entrées de ville)

• Initier des permanences de conseils en paysage et en architecture

auprès des habitants

24 000 € 11 500 € DREAL

Accueil et gestion de la fréquentation :

• Animation d'un site d'accueil des visiteurs au cœur du Parc

• Développement de l'itinérance en randonnée pédestre

17 000 € 8 000 €

Agriculture, forêts, paysages et espaces naturels :

• Animation territoriale pour l'émergence d'une filière de valorisation

de la Câpre

2 000 € 2 000 €

Connaissance et préservation de la ressource en eau :

• Animation territoriale pour la préservation et la bonne gestion des

ressources en eau souterraines stratégiques

104 660 € 20 150 €
Agence de 
l'eau RMC, 

DREAL

Veille et sensibilisation :

• Lutte contre la circulation motorisée illicite en espaces naturels

• Sensibilisation aux comportements adaptés en espaces naturels

255 000 € 30 000 €
Région 

Sud, 
DREAL

402 660 € 71 650 €
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10. Point divers



Point d’étape sur l’évaluation Charte
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Point d’étape - questionnaires

Questionnaires Partenaires
128 retours (sur environ 600 contacts = 21%)
Analyses en cours par le Bureau d’Etudes

Agence (urbanisme,
eau, tourisme ); 3;

2%

Associa on; 23; 18%

Autre; 8; 6%

Chambre consulaire;
4; 3%

Commune ; 25; 19%

Département ; 10; 8%

Enseignement
(éduca on na onale /
université ); 5; 4%

Entreprise / société;
9; 7%

EPCI; 8; 6%

Etat et organismes
associés(ex.  NF,
CNPF, DRAC,  FB,

ADEME ) ; 16; 12%

  ce de Tourisme; 2;
2%

 rganisme de
recherche; 2; 2%

Région; 2; 2%

Syndicat; 11; 9%

T TAL
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Résultats : Fonction des répondants

Agent.e, salarié.e;
68; 53%

Autre; 9; 7%

Bénévole ; 11; 9%

Dirigeant.e; 16;
12%

 lu.e ; 24; 19%

T TAL
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Point d’étape – Engagements des signataires

Retours reçus

Communes
Le Beausset
La Cadière
La Celle
Belgentier
Evenos
Roquefort La Bédoule

EPCI
CCVG
CAPV partiel
CASSB (hors 
tourisme)

Départements 
CD 83 hors agri-forêt
CD 13

Métropole AMP (hors 
tourisme/Eau/Forêt)

Région
Service Eau
Service Habitat-
Aménagement

Etat
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Point d’étape – Engagements des signataires

Retours attendus pour chaque engagement
Estimation du niveau de réalisation
Quelques éléments permettant de nous indiquer la raison 
de votre choix

EVENOS

Mesure Phare Engagement
Agent PNR en charge du 

suivi
Thématique

Niveau du respect 

des engagements
signataire concerné

Justification, éléments de preuve (double clic pour 

afficher l'intégralité du texte d'une cellule)

1. Préserver et valoriser les paysages identitairesoui

Intégrer dans leurs documents d’urbanisme les paysages 

remarquables, les paysages agricoles sensibles et les cônes de 

vue et travailler avec le Parc sur la gestion de ces espaces ;

Perrine Arfaux Paysage plutôt oui Commune Evenos A réviser dans nouveau PLU en 2026

1. Préserver et valoriser les paysages identitairesoui
Définir précisément les cônes de vue identifiés au Plan de parc 

ainsi que leurs premiers plans ;
Perrine Arfaux Paysage plutôt non Commune Evenos Voir carte Evenos

1. Préserver et valoriser les paysages identitairesoui
Assurer la protection du patrimoine bâti de pays communal 

inventorié et mettre à jour les inventaires ;
Perrine Arfaux Paysage plutôt non Commune Evenos

1. Préserver et valoriser les paysages identitairesoui

Associer le Parc en amont de la conception des projets, afin de 

veiller à ce qu’ils ne portent pas atteinte au paysage et offrent 

des aménagements de qualité ;

Perrine Arfaux Paysage tout à fait Commune Evenos
Ce point a toujours été au centre des intérêts de 

notre commune

1. Préserver et valoriser les paysages identitairesoui
Sensibiliser avec le syndicat mixte les services municipaux et les 

propriétaires privés aux bonnes pratiques paysagères.
Perrine Arfaux Paysage plutôt non Commune Evenos En attente de confirmation du Parc

3.  laborer et mettre en oeuvre une stratégie de création d’aires protégées et coordonner les protections déjà en placeoui

Participer à l’élaboration et la mise en oeuvre de la stratégie 

territoriale de protection de la nature remarquable sur les 

terrains communaux en inscrivant les aires protégées en zones N 

dans leurs documents d’urbanisme.

Thierry Darmuzey
Patrimoine naturel 

/ biodiversité
plutôt non Commune Evenos

Pas de communication sur ce sujet. Comment 

identifier les sites "nature remarquable" sans l'aide 

du Parc

5. Conforter la trame verte et bleue et maintenir la qualité de la biodiversité ordinaireoui

Concerter le Parc pour l’élaboration des trames vertes et bleues 

au moment de la réalisation ou de la révision des documents 

d’urbanisme : ScoT, PLUi ou PLU ;

Perrine Arfaux Urbanisme plutôt oui Commune Evenos A réviser dans nouveau PLU en 2026
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Appui au remplissage du tableau

Souhait qu’un maximum de communes répondent pour 
avoir une vision réaliste et identifier là où réorienter les 
moyens si besoin

Proposition d’un appui au remplissage du tableau si 
besoin via des sessions en visioconférence

Jeudi 29 janvier
Vendredi 30 janvier

→ S’inscrire auprès de Stéphanie pour réserver un créneau (1h) 

Contact :

Stéphanie Singh – Chargée de mission Forêt / Transition énergétique / Evaluation

PNR de la Sainte-Baume

Tél : 06.40.42.38.92 / Mail : stephanie.singh@pnr-saintebaume.fr

mailto:stephanie.singh@pnr-saintebaume.fr
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Remise des diplômes du 
concours Villes et Villages étoilés
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9 communes labellisées sur le Parc

Auriol

Roquefort La Bédoule

Plan d’Aups

Evenos

Riboux

Méounes lès Montrieux

La Roquebrussanne

Néoules

Signes
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Remise des prix 

du Concours PHOTO 2025 
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Dates des futures instances
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Evènements à venir

Comité syndical le mercredi 28 janvier 2026
à 14h30 à Auriol

Bureau 

syndical

Mercredi 14/01/2026 

à 14h30

Mercredi 11/02/2026 

à 14h30

Comité 

syndical

Mercredi 28/01/2026 

à 14h30 à Auriol

Mercredi 25/02/2026 

à 14h30 à La 

Roquebrussanne



Merci de votre attention


